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CONSEIL MUNICIPAL 

25 JUIN 2025 
L’an deux mille vingt-cinq, le mercredi vingt-cinq juin à dix-neuf heures 
cinquante-cinq, le Conseil Municipal de la commune de PLUMIEUX, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à la mairie, sous la présidence de 
Monsieur Sébastien QUINIO, Maire de la commune de Plumieux. 
Date de la convocation : 16 juin 2025 
PRESENTS : QUINIO Sébastien, GANNE Gérard, MIGNOT Samuel, MARTEIL 
Fanny, GUEHENNEUX Gérard, CADIO Quentin, HAYS ROBLO Valérie, 
QUINIO Christian, GLAIS Pierrick, GUILLO Bernard, MICHARD Yannick, 
GESTIN Dominique, ROBERT Annie, BELLAMY Dominique, JOUET 
Christelle, LE PERSON Christine, BARONI Giancarlo, LASNE Marie-Yolande, 
JOLIVET Soizic, LE CAM Pierrick, ETIENNE Myriam, LAUNAY Marina, 
STEPHAN Hervé, OLLITRAULT Marie-Claude, LAUNAY Stéphane est arrivé 
au point n°2, BIENNE Angélique est arrivée au point n°6. 
 

EXCUSE(ES) : DENIS Roland, ANGOUJARD François, LE TENO Jean-Claude, 
LUCAS Bernard, BOULÉ David, LE NY-CLARKE Rémy. 
 

Monsieur le Maire procède à l’appel nominal en début de séance. Les membres présents formant la majorité 
des membres en exercice, le Maire déclare la séance ouverte et invite le Conseil à élire un secrétaire. 
 
Monsieur GANNE Gérard est nommé secrétaire de séance. La séance est publique. 

************************************** 

ORDRE DU JOUR 
 

1. Adoption des comptes-rendus des réunions de Conseil Municipal du 30 avril 2025 
2. Révision des tarifs des services communaux 
3. Instauration de la taxe d’habitation sur les logements vacants 
4. Exonération de taxe foncière sur les propriétés bâties 
5. Fixation du taux et des exonérations facultatives en matière de taxe d'aménagement 
6. Maison d’assistants maternels - Choix de l’entreprise de travaux pour le lot 05 
7. Restauration du pont de Péhart - - Choix de l’entreprise de travaux 
8. SDE 22 – Repose de 2 lanternes existantes au pôle enfance 
9. SDE 22 – Installation d’une borne électrique de recharge électrique au pôle enfance 
10. Participation au fonds de concours du parc roulant du SDIS 22 
11. Adhésion à l'Agence Départementale d'Appui aux Collectivités des Côtes d'Armor 
12. Convention avec l’association Siel Bleu – Gymnastique prévention santé, 
13. Décisions du Maire prises dans le cadre de sa délégation 
14. Questions diverses 
15. Point sur les travaux des commissions 
16. Informations diverses 
 
 
 
 
 
 

1- ADOPTION DU COMPTE-RENDU DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 AVRIL 2025 

Chaque conseiller a reçu un compte rendu de la séance du 30 avril 2025. 
 
Vu les rectifications d’erreur ou compléments d’informations intégrés à ce compte-rendu : 
Point n°4 : Le conseil municipal déicde de « Valider le scénario « ind.C Estimation CE » d’un montant en phase 
Esquisse de 739 355,00 € HT pour l’aménagement du bâtiment de l’ancienne boulangerie, sis 5 Place Henri 
Charles du Cambout. » 
 
➔ Le Maire propose au conseil municipal de l’approuver. 
 

Membres en exercice : 32 
Membres présents : 26 
Votants : 26 

COMMUNE DE PLUMIEUX 

DEPARTEMENT DES CÔTES 
D’ARMOR 

ARRONDISSEMENT DE SAINT 
BRIEUC 
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Le Conseil Municipal décide à l’unanimité d’approuver le compte rendu de la séance du 30 avril 2025. 
 
Pour : 24 Contre : 0 Abstention : 0 
 

2- REVISION DES TARIFS DES SERVICES COMMUNAUX 

Vu l’article L.2121-29 du Code général des collectivités territoriales, disposant que « le conseil municipal règle 
par ses délibérations les affaires de la commune », 
Vu la délibération du 20 février 2025 harmonisant les tarifs des services publics communaux sur le nouveau 
territoire de la commune de Plumieux 
 
Considérant que seuls les tarifs communaux suivants évoluent dans le cadre de cette présente délibération : 

- Modification du tarif de la cantine 

- Modification du tarif de la garderie 

- Modification du tarif du transport scolaire 

- Modification du tarif du centre de loisirs 

- Modification du tarif des ateliers séniors 

- Modification du tarif des travaux de tractopelle 

- Modification du tarif des travaux d’office 

Considérant la nécessité d’actualisé les tarifs communaux en fonction de l’inflation afin de proposer un juste prix 
aux administrés. 
 

➔ Le Maire propose au Conseil Municipal d’actualiser les tarifs des services publics communaux comme 
présentés dans les tableaux ci-dessus. 
 
Le Conseil Municipal décide à l’unanimité de : 

- approuver l’actualisation des tarifs des services publics communaux comme présentés en annexe, 

- indiquer que les projets d’actualisation des tarifs des services publics communaux seront applicables 

aux dates mentionnées dans ces tableaux, 

- préciser que le tarif appliqué sera celui en vigueur à la date de contractualisation, 

Pour : 25 Contre : 0 Abstention : 0 
 

3- INSTAURATION DE LA TAXE D’HABITATION SUR LES LOGEMENTS VACANTS 

Vu les dispositions de l’article 1407 bis du code général des impôts permettant au conseil municipal de Plumieux 
d'assujettir les logements vacants à la taxe d’habitation sur les résidences secondaires et autres locaux meublés 
non affectés à l’habitation principale. 
 
Considérant que la délibération doit être prise avant le 1er octobre pour une taxation mise en œuvre à partir de 
2024. 
Considérant que la taxe d’habitation sur les logements vacants (THLV) est due pour chaque logement vacant de 
plus depuis deux années consécutives au 1er janvier de l’année d’imposition N. 
Considérant que le logement doit être vacant au moins depuis le 1er janvier N-2. 
Considérant que les conditions d’assujettissement des locaux et les critères d’appréciation de la vacance et 
précise qu’en cas d'imposition erronée liée à l'appréciation de la vacance, les dégrèvements en résultant sont à 
la charge de la collectivité. 
Considérant qu’il existe des cas d'exonération de la THLV, notamment dans les cas suivants : 

- Logement qui n'est pas à usage d'habitation 

- Logements détenus par les organismes d'habitations à loyer modéré (HLM) ainsi que les logements 

qui constituent des dépendances du domaine public 

- Logement vacant indépendamment de la volonté du propriétaire (par exemple, logement mis en 

location ou en vente au prix du marché, mais ne trouvant pas preneur ou acquéreur ou encore les 

logements devant faire l'objet de travaux dans le cadre d'opérations d'urbanisme, de réhabilitation 

ou de démolition) 

- Logement occupé plus de 90 jours de suite (3 mois) au cours d'une année 
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- Logement nécessitant des travaux importants pour être habitable (par exemple, réfection complète 

du chauffage). En pratique, le montant des travaux doit dépasser 25 % de la valeur du logement 

- Résidence secondaire meublée soumise à la taxe d'habitation 

- Logement vacant indépendamment de la volonté du propriétaire 

- Logement occupé plus de 90 jours de suite (3 mois) au cours d'une année 

- Logement nécessitant des travaux importants pour être habitable 

- Résidence secondaire meublée soumise à la taxe d'habitation 

 
➔ Monsieur le Maire propose au conseil municipal d’assujettir les logements vacants à la taxe d’habitation. 
 
Le Conseil Municipal décide à l’unanimité de : 

- assujettir les logements vacants à la taxe d’habitation, 

Pour : 25 Contre : 0 Abstention : 0 
 

4- EXONERATION DE TAXE FONCIERE SUR LES PROPRIETES BATIES 

Vu les dispositions de l’article 1383 du code général des impôts permettant au conseil municipal de limiter 
l’exonération de deux ans de taxe foncière sur les propriétés bâties en faveur des constructions nouvelles, 
additions de construction, reconstructions, et conversions de bâtiments ruraux en logements, en ce qui concerne 
les immeubles à usage d’habitation. 
 
Considérant que par délibération prise dans les conditions prévues à l’article 1639 A bis du code général des 
impôts et pour la part qui lui revient, le conseil municipal peut réduire l’exonération à 40%, 50%, 60%, 70%, 80% 
ou 90% de sa base imposable 
Considérant que cette exonération s’applique uniquement pour ceux dont les immeubles à usage d’habitation 
ne sont pas financés au moyen de prêts aidés de l’Etat prévus aux articles L. 301-1 et suivants du code de la 
construction et de l’habitation ou de prêts visés à l’article R. 331-63 du même code. 
 
➔ Le maire propose au conseil municipal de limiter l’exonération de deux ans de la taxe foncière sur les 

propriétés bâties à 40% de la base imposable. 

 
Le Conseil Municipal décide à l’unanimité de : 

- limiter l’exonération de deux ans de la taxe foncière sur les propriétés bâties en faveur des 

constructions nouvelles, additions de construction, reconstructions, et conversions de bâtiments 

ruraux en logements, en ce qui concerne les immeubles à usage d’habitation à 40% de la base 

imposable. 

- charger le Maire de notifier cette décision aux services préfectoraux. 

Pour : 25 Contre : 0 Abstention : 0 
 

5- FIXATION DU TAUX ET DES EXONERATIONS FACULTATIVES EN MATIERE DE TAXE D'AMENAGEMENT 

Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L331-1 et suivants, instituant la taxe d’aménagement, 
Vu la loi n°2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 - Article 155 posant le cadre du transfert de 
la gestion des taxes d’urbanisme des directions départementales des territoires (DDT) à la Direction générale des 
Finances publiques (DGFiP), qui en assure désormais la liquidation et le recouvrement  
Vu la délibération du 29 novembre 2017 renonçant à percevoir la taxe d’aménagement sur la commune déléguée 
de Coëtlogon, 
Vu la délibération du 30 novembre 2017 fixant le taux et les exonérations facultatives en matière de taxe 
d’aménagement sur la commune déléguée de Plumieux comme suivant : 
Vu la délibération du 27 novembre 2017 fixant le taux et les exonérations facultatives en matière de taxe 
d’aménagement sur la commune déléguée de Le Cambout, 
 
Considérant que son taux peut être fixé dans une fourchette comprise entre 1% et 5%. 
Considérant que les communes déléguées de Plumieux et de Le Cambout avaient décidé d’exonérer les 
aménagements suivants : 
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- Les locaux d’habitation et d’hébergement mentionnés au 1° de l’article L. 331-12 qui ne bénéficient pas 

de l’exonération prévue au 2° de l’article L. 331-7 ; 

- Dans la limite de 50 % de leur surface, les surfaces des locaux à usage d’habitation principale qui ne 

bénéficient pas de l’abattement mentionné au 2° de l’article L. 331-12 et qui sont financés à l’aide du 

prêt ne portant pas intérêt prévu à l’article L. 31-10-1 du code de la construction et de l’habitation 

(logements financés avec un PTZ+) 

- Les commerces de détail d’une surface de vente inférieure à 400 mètres carrés 

- Les abris de jardin, les serres de jardin destinées à un usage non professionnel dont la surface est 

inférieure ou égale à 20 mètres carrés, les pigeonniers et colombiers soumis à déclaration préalable 

Considérant que sont soumis à la taxe d’aménagement : 
- Les opérations d’aménagement ;  

- les opérations de construction, de reconstruction et d'agrandissement des bâtiments, installations ou 

aménagements de toute nature nécessitant une autorisation d’urbanisme ;  

- les opérations de construction soumises à déclaration préalable ou à permis de construire qui ont pour 

effet de changer la destination des locaux mentionnés au 3° du I de l'article 1635 quater D 

Considérant la nécessité de maintenir ses recettes afin de mener à terme les projets majeurs, d’attractivité et de 
développement de son territoire, portés par la municipalité. 
 
➔ Monsieur le Maire propose au conseil municipal d’instituer sur l’ensemble du territoire départemental, la 
taxe d’aménagement au taux de 1,5%. 
 
Le Conseil Municipal décide à l’unanimité de : 

- instaurer, sur l’ensemble du territoire communal, la taxe d’aménagement au taux de 1,5%, 

- exonérer totalement ou partiellement les aménagements suivants : 

o Les locaux d’habitation et d’hébergement mentionnés au 1° de l’article L. 331-12 qui 

ne bénéficient pas de l’exonération prévue au 2° de l’article L. 331-7 ; 

o 2° Dans la limite de 50 % de leur surface, les surfaces des locaux à usage d’habitation 

principale qui ne bénéficient pas de l’abattement mentionné au 2° de l’article L. 331-

12 et qui sont financés à l’aide du prêt ne portant pas intérêt prévu à l’article L. 31-

10-1 du code de la construction et de l’habitation (logements financés avec un PTZ+) 

o Les commerces de détail d’une surface de vente inférieure à 400 mètres carrés 

o Les abris de jardin, les serres de jardin destinées à un usage non professionnel dont 

la surface est inférieure ou égale à 20 mètres carrés, les pigeonniers et colombiers 

soumis à déclaration préalable 

- autoriser le Maire à signer ces marchés et tous documents relatifs à ce dossier, 

Pour : 25 Contre : 0 Abstention : 0 
 

6- MAISON D’ASSISTANTS MATERNELS - CHOIX DE L’ENTREPRISE DE TRAVAUX POUR LE LOT 05 

Vu l’article L.2121-29 du Code général des collectivités territoriales, disposant que « le conseil municipal règle 
par ses délibérations les affaires de la commune », 
Vu l’article 136 (II) de la loi n°2014-366 du 24 mars 2014,  
Vu le Code de la commande publique et notamment ses articles L. 2111-1 et suivants ainsi que R. 2161-1 et 
suivants relatifs aux procédures de passation des marchés publics ; 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.2122-21 6° qui prévoit que le conseil 
municipal est seul compétent pour délibérer en matière de marchés publics, le maire applique les décisions du 
conseil municipal et exécute les marchés sous son contrôle, 
Vu la délibération du conseil municipal du 07 février 2024 mandatant le Cabinet Sandrine NICOLAS architecte 
(MOE) pour la mission de maîtrise d’œuvre pour le projet de construction de la Maison d’assistants maternels 
(MAM), 
Vu l’estimation détaillée sur la base avant-projet définitif validée en conseil municipal du 30 mai 2024 pour un 
montant de 378 000,00 € € HT, 
Vu la délibération du 20 mars 2025 et 30 avril 2025, retenant les entreprises indiquées dans le tableau d’analyse 
des offres ci-dessous pour la réalisation de travaux de construction de la MAM pour un montant total de 
333 414,43 € HT retenant les prestations supplémentaires éventuelles 1 et 2 au lot 07 : 
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ENTREPRISES MIEUX-

DISANTES

OFFRE BASE 

(€ HT)

PSE1 PSE2

1 Terrassement - VRD - Espaces Verts RUELLAN TP 50 475.58 €

2 Gros Œuvre LE HO CONSTRUCTIONS 74 099.36 €

3 Enduits SARL RIVAS 13 322.00 €

4 Charpente bois INCOBOIS - MOISAN 14 000.00 €

5 Couverture panneaux sandwich - Etanchéité - Bardage

6 Menuiseries Extérieures Aluminium LE MARCHAND 25 903.93 €

7 Menuiseries Intérieures Bois LE MARCHAND 25 560.58 € 2 724.54 € 1 359.84 €

8 Cloisons sèches - Isolation - Faux Plafonds RAULT 32 303.46 €

9 Revêtements de sols LE BEL & ASS. 13 235.04 €

10 Peintures - Revêtements muraux ARMOR PEINTURE 7 523.48 €

11 Electricité - Courants Forts & Faibles PICARD Electricité 33 190.89 €

12 Plomberie - Sanitaires - Chauffage - Ventilation EREO 39 715.73 €

TOTAL HT 329 330.05 € 2 724.54 € 1 359.84 €

LOTS

Phase de négociation financière et technique

 
 
Considérant que le conseil municipal lors la séance du 30 avril 2025 a décidé de relancer le lot 05 - Couverture 
panneaux sandwich - Etanchéité – Bardage car déclaré infructueux au regard du règlement de consultation. 
Considérant l’avis d’appel public à la concurrence publié le 08 mai 2025 sur le Ouest-France conformément à 
l’article R. 2131-12 du Code de la commande publique, 
 
Vu le rapport d’analyse des offres réalisé par la MOE, établi conformément aux critères fixés dans le dossier de 
consultation des entreprises (DCE), notamment :  

- La valeur technique de l’offre (pondération : 40 %) ; 

- Le prix des prestations (pondération : 60 %) ; 

 
Considérant que la commission d’appel d’offre (CAO) n’est pas compétente pour attribuer les marchés conclus 
sur appel d’offres lorsque le montant du marché est inférieur aux seuils européens (soit à partir de 5 548 000 € 
pour les marchés de travaux), 
Considérant que le maitre d’ouvrage a confié à la maitrise d’œuvre l’analyse des offres, celle-ci propose le 
jugement et classement des offres de base et les prestations supplémentaires éventuelles (PSE) pour le lot 05 
comme suivant : 

N° Entreprise Offre
Note Tarif 

(sur 60)

Note Techique 

(sur 40)

Note 

finale
Classement

1 BRIENT (LOUDEAC) 39 560.38 € 55.46 17 72.46 7

2 LE ROCH (PONTIVY) 42 403.31 € 51.74 25 76.74 6

3 ARMOR COUVERTURE BARDAGE 36 568.39 € 60.00 31 91.00 1

4 APM Groupe 40 065.45 € 54.76 31 85.76 2

5 SMAC 45 476.73 € 48.25 34 82.25 4

6 MACE 53 000.00 € 41.40 37 78.40 5

7 SBER 46 725.00 € 46.96 37 83.96 3
 

 
Considérant que l’estimation détaillée sur la base de l’APD pour le lot n°5 est de 31 600,00 €, soit un montant 
supérieur de 4 968.39 € HT. 
 
➔ Monsieur le Maire propose au conseil municipal de retenir les offres économiquement la plus avantageuse 
conformément au tableau d’analyse ci-dessus. 
 
Le Conseil Municipal décide à l’unanimité de : 

- retenir l’entreprise ARMOR COUVERTURE BARDAGE pour le lot n°05 - Couverture panneaux sandwich 

- Etanchéité - Bardage pour la réalisation de travaux de construction de la MAM pour un montant 

total de 36 568,39 € HT, 

- préciser que le montant global des travaux de la MAM s’élève après la phase de consultation des 

entreprises à 369 982.82 €, 

- autoriser le Maire à signer ces marchés et tous documents relatifs à ce dossier, 

Pour : 26 Contre : 0 Abstention : 0 
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7- RESTAURATION DU PONT DE PEHART - - CHOIX DE L’ENTREPRISE DE TRAVAUX 

Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le code des marchés publics, 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.2122-21 6° qui prévoit que le conseil 
municipal est seul compétent pour délibérer en matière de marchés publics, le maire applique les décisions du 
conseil municipal et exécute les marchés sous son contrôle, 
Vu le programme de restauration du pont de Péhart transmis par notre assistant à maitrise d’ouvrage, le service 
environnement de Loudéac Communauté, 
Considérant que l’ouverture des plis a été réalisée le 13 juin 2025, faisant apparaitre : 

- 4 candidatures 

Considérant que le rapport d’analyse des offres est établi conformément aux critères fixés dans le dossier de 
consultation des entreprises (DCE), précisant notamment les critères de jugement des offres :  

- La valeur technique de l’offre (pondération : 30 %) ; 

- Le prix des prestations (pondération : 70 %) ; 

Considérant que le rapport de synthèse fait apparaitre le classement suivant : 

Sous-Total = 

Note 

technique

Prix HT

Sous-Total = 

Note 

financière

Total pondéré 

= N
Classement

SARL Lelivere TP 20 16 335.00 €   15.64 16.95 2

BEUREL TP 17 12 775.00 €   20.00 19.10 1

SAS EIFFAGE ROUTE 

IDF/CENTRE OUEST
5.5 33 800.00 €   7.56 6.94 4

GTM Ouest 5.5 31 550.00 €   8.10 7.32 3

 
 
➔ Monsieur le Maire propose au conseil municipal de retenir l’offre économiquement la plus avantageuse 
conformément au tableau d’analyse ci-dessus. 
 
Le Conseil Municipal décide à l’unanimité de : 

- retenir l’entreprise BEUREL TP pour restauration du pont de Péhart pour un montant total de 

12 775,00 € HT, 

- préciser qu’une demande de subvention au titre des amendes de police sera sollicité auprès du 

département ainsi qu’au titre du dispositif d’aide du Programme national Ponts « Travaux Réparer / 

reconstruire les ouvrages communaux » auprès du CEREMA, 

- autoriser le Maire à signer ces marchés et tous documents relatifs à ce dossier, 

Pour : 26 Contre : 0 Abstention : 0 
 

8- SDE 22 – REPOSE DE 2 LANTERNES EXISTANTES AU POLE ENFANCE 

Vu l’étude de l’éclairage public du parking d’un pôle enfance réalisée par le Syndicat Départemental d’Energie 
des Côtes d’Amro (SDE 22) présentant 4 scénarios, 
Vu le projet EP Garderie version 1, constituant à reposer et raccorder 2 mats existantes au niveau du pôle enfance 
et poser une horloge programmable dans la commande de la salle des fêtes présenté par le Syndicat 
Départemental d’Energie des Côtes d’Armor pour un montant estimatif de 5 300 € TTC.  
 
Considérant que notre commune ayant transféré la compétence éclairage public au Syndicat, celui-ci bénéficiera 
du Fonds de Compensation de la TVA et percevra de notre commune une subvention d’équipement calculée 
selon les dispositions du règlement financier approuvé par le comité syndicat du SDE 22 le 20/12/2019 d’un 
montant de 3 189,82 €. 
Considérant que ce montant est calculé sur la base de la facture entreprise affectée du coefficient moyen du 
marché, augmentée des frais d’ingénierie au taux de 8 %, auquel se rapportera le dossier conformément au 
règlement du SDE 22.  
Considérant que ces montants sont transmis à titre indicatif. Le montant définitif de participation communal sera 
revu en fonction du coût réel des travaux. 
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Considérant que les appels de fonds du SDE 22 se feront en une ou plusieurs fois selon que qu’il aura lieu lui-
même réglé à l’entreprise un ou plusieurs acomptes puis un décompte et au prorata de chaque paiement à celle-
ci. 
 

➔ Le Maire propose au conseil municipal de retenir projet EP Garderie version 1 proposé par le SDE 22. 
 
Le Conseil Municipal décide à l’unanimité de : 

- Retenir le projet EP Garderie version 1 proposé par le SDE 22 constituant à reposer et raccorder 2 

mats existantes au niveau du pôle enfance et poser une horloge programmable dans la commande 

de la salle des fêtes, 

- indiquer que le montant des travaux s’élève à 5 300 € TTC dont reste à charge approximatif pour la 

commune est de 3 189,82 €. 

- mentionner que le montant de participation de la commune sera inscrit en investissement au chapitre 

204 et devra être amorti, 

- préciser qu’un devis émanant de l’entreprise qui réalisera les travaux sera demandé au SDE 22, 

- autoriser le maire à signer tous documents nécessaires à la bonne exécution de ce dossier. 

Pour : 26 Contre : 0 Abstention : 0 
 

9- SDE 22 – INSTALLATION D’UNE BORNE ELECTRIQUE DE RECHARGE ELECTRIQUE AU POLE ENFANCE 

La commune est actuellement dotée d’une borne de recharge électrique (22kW) sur son territoire sur le parking 
place du 19 mars 1962. 
Elle envisage d’installer une borne de recherche sur l’aire de covoiturage au niveau du pôle enfance. Cette borne 
pourrait servir à la population mais également aux agents communaux si la municipalité investis dans un véhicule 
électrique. 
 
Le Syndicat Départemental d’Energie des Côtes d’Amro (SDE 22) est venu en Mairie faire une présentation. 
 

➔ À la suite de la lecture de cette présentation le maire demande au conseil municipal son avis : 
Le conseil municipal émet l’avis suivant : 
Dans un 1er temps sortir un fourreau en attente au pôle enfance permettant de relier le tableau électrique à une 
place de parking en cas d’installation future. 
Une réflexion sera également menée pour l’installation d’une borne de recharge à l’atelier technique. 
 

10- PARTICIPATION AU FONDS DE CONCOURS DU PARC ROULANT DU SDIS 22 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le fonds de concours volontariste créé par le Conseil d’administration du Service départemental d’incendie et 
de secours des Côtes d’Armor (SDIS 22) le 11 avril 2025 visant à participer au financement de son parc roulant 
afin d’en enrayer son vieillissement. 
 
Considérant que cette participation communale prend tout son sens puisque les pouvoirs de police 
administratives générales et spéciales confèrent au maire la responsabilité de la distribution des secours sur son 
territoire ainsi que l’organisation de la défense extérieure contre l’incendie (DECI).  
Considérant que la politique de sécurité civile costarmoricaine s’appuie sur un maillage territorial de 59 centres 
d’incendie et de secours armés par 566 engins de secours, répartis comme suit : 

- 150 poids lourds, 

- 339 véhicules légers (ambulances, véhicules tout usage), 

- 3 engins spéciaux affectés au CIS de Bréhat, 

- 23 moyens nautiques, 

- 51 remorques. 

Considérant que ce fonds de concours vise à améliorer le renouvellement des véhicules de secours, aujourd’hui 
vieillissants. En effet, plus de 130 véhicules du SDIS ont dépassé leur date d’amortissement technique, imposant 
une charge d’entretien de plus en plus lourde et faisant peser un risque croissant de réforme de ces véhicules 
sans capacité de pouvoir les remplacer. Avec des moyennes d’âge de réforme supérieures à 15 ans pour les 
ambulances et à 28 ans pour les engins incendie et porteurs d’eau, les pièces de rechange n’existent plus et ces 
véhicules ne répondent plus aux dernières normes de sécurité. 
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Considérant qu’en raison des échéances à venir, le fonds de concours est proposé pour une période de deux ans, 
sur les exercices 2025 et 2026. 
Considérant que la participation communale volontariste à ce fonds de concours s’élèverait à 1,50€ par habitant 
(population DGF 2024).  
 

➔ Le Maire propose au conseil municipal de contribuer à ce fonds de concours. 
 
Le Conseil Municipal décide à l’unanimité de : 

- Indiquer que le conseil municipal n’est pas favorable à ce fonds de concours mais décide tout de 

même par solidarité au SDIS 22 de participer au fonds de concours volontariste créé par le Conseil 

d’administration du SDIS 22 visant à participer au financement de son parc roulant afin d’en enrayer 

son vieillissement pour une période de 2 ans, soit 2025 et 2026. 

- Préciser que la participation communale s’élèvera à 2752,50 € par an pendant 2 ans. 

- Autoriser le maire à réaliser toutes démarches ou signer tous documents nécessaires à la bonne 

exécution de ce dossier. 

Pour : 26 Contre : 0 Abstention : 0 
 

11- ADHESION A L'AGENCE DEPARTEMENTALE D'APPUI AUX COLLECTIVITES DES COTES D'ARMOR 

Vu l'article L.5511-1 du code général des collectivités territoriales qui dispose que « le Département, des 
communes et des établissements publics intercommunaux peuvent créer entre eux un établissement public 
dénommé agence départementale. 
Vu l'article L.5111-1 du code général des collectivités territoriales qui dispose que « les collectivités territoriales 
peuvent s'associer pour l'exercice de leurs compétences en créant des organismes publics de coopération dans 
les formes et conditions prévues par la législation en vigueur. forment la catégorie des groupements de de 
collectivités territoriales les établissements publics de coopération intercommunale et les syndicats mixtes, 
mentionnés aux articles L,5711-1 et 5721-8, les pôles métropolitains, les pôles d'équilibre territoriaux et ruraux, 
les agences départementales, les institutions ou organismes interdépartementaux et les ententes 
interrégionales ». 
Vu les statuts de l’établissement public adopté à l'unanimité du conseil d'administration de l'Agence 
Départementale d’Appui aux collectivités des Côtes d’Armor (ADAC 22) le 29 juin 2017, 
Vu les délibérations du conseil d'administration de l'ADAC22, du 29 juin 2017 et du 4 mars 2019, fixant les tarifs 
d'adhésion par 150€ / an pour une collectivité de notre strate. 
 
Considérant que cette agence est chargée d'apporter aux collectivités territoriales et établissements publics 
intercommunaux du département qui le demandent, une assistance d'ordre technique, juridique ou financier ». 
Considérant l’intérêt pour notre commune d'une telle structure solidaire et mutualisée afin d’être accompagnée 
dans la construction de projets de développement de notre territoire 
 

➔ Le Maire propose au conseil municipal d’adhérer à l’ADAC 22. 
 
Le Conseil Municipal décide à l’unanimité de : 

- approuver les statuts de l'établissement public, Agence Départementale d'Appui aux Collectivités des 

Côtes d'Armor, ADAC 22 

- adhérer à l'établissement, ADAC 22 

- approuver le versement d'une cotisation annuelle conformément à la délibération du CA de l'ADAC 

22 du 4 mars 2019 citée ci-dessus 

- autoriser le maire à signer toutes pièces relatives à cette adhésion ainsi que les conventions à venir 

avec cet établissement. 

Pour : 26 Contre : 0 Abstention : 0 
 

12- CONVENTION AVEC L’ASSOCIATION SIEL BLEU – GYMNASTIQUE PREVENTION SANTE 

Vu la convention de prestation proposé par l’association Siel Bleu ayant pour objet l’organisation d’ateliers de 
gymnastique prévention santé sur la commune de Plumieux, 
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Vu les tarifs actuels proposées en direct par Siel Bleu à la commune de 59 € par séance pour 40 séances annuelles, 
soit 2360 €, 
Vu la régie de recettes de la commune de Plumieux, instaurée par arrêté municipal en date du 02 avril 2025, 
 
Considérant qu’en contrepartie la commune encaissera les cotisations des participants et l’association Siel Bleu 
facturera à la commune l’organisation des ateliers de gymnastique prévention santé, 
 
➔ Madame MARTEIL propose au conseil municipal d’autoriser le Maire à signer cette convention de prestation 

avec l’association Siel Bleu, 

 
Le Conseil Municipal décide à l’unanimité de : 

- autoriser le Maire à signer avec l’association Siel Bleu la convention de prestation afin d’organiser des 

ateliers de gymnastique prévention santé sur la commune de Plumieux et tous documents relatifs à 

ce dossier, 

- préciser que cette convention est conclue par année scolaire, soit jusqu’au 31 aout 2026, et sera 

ensuite renouvelée par tacite reconduction par période annuelle. 

Pour : 26 Contre : 0 Abstention : 0 
 

13- DECISION DU MAIRE PRISE DANS LE CADRE DE SA DELEGATION 

Vu les articles L2122-22 du CGCT permettant au Conseil Municipal de déléguer au Maire un certain nombre de 
ses compétences, 
Vu la délibération du Conseil Municipal du 14 janvier 2025 portant délégation du Conseil Municipal au Maire, 
 
Considérant l’obligation de présenter au Conseil Municipal les décisions prises par le Maire en vertu de cette 
délégation, 
 
Le Maire informe le conseil des décisions qu’il a prises dans le cadre de ses délégations : 
 
Décision concernant la préparation, la passation et l’exécution de marchés inférieurs à 40 000€HT : 

Date N° Décision Intitulé

14/04/2025 25041401 Formation au logiciel métier Domino Web et au portail famille 2 000.00 €     TTC

12/05/2025 25051201 Achats de livre pour la médiathèque 438.61 €        TTC

12/05/2025 25051202 Prestation de réparation du lave-vaisselle de la salle des fêtes de Coëtlogon 423.82 €        HT

19/05/2025 25051901 Fourniture et pose d'un chauffe eau au logement n°4 de la résidence Jean Piriou 759.91 €        HT

22/05/2025 25052201 Prestation de réparation du Renault MASTER 1 132.14 €     TTC

22/05/2025 25052202 Achat d'un meuble de rangement de livres pour la médiathèque 495.59 €        HT

28/05/2025 25052801 Achat de panneautiques signalétiques et routiers 7 140.41 €     HT

03/06/2025 25060301 Mission SPS pour la rénovation thermique de l'immeuble 17 rue de la Ville Hervy 2 980.00 €     HT

06/06/2025 25060601 Prestation de réparation de la sonorisation de la salle de Fêtes de Le Cambout 232.20 €        TTC

12/06/2025 25061201 Achat d'une plaque "financeurs" pour la rénovation énergétique de Félix Morel 114.00 €        TTC

12/06/2025 25061202 Mission CT pour la rénovation batiment 5 place Henry Charles du Cambout 6 785.00 €     HT

17/06/2025 25061701 Mission de relevé topographique des seuils du 5 pl. Henry Charles du Cambout 790.00 €        HT

25/06/2025 25062501 Fourniture et pose d'une climatisation murale 3 243.39 €     HT

Montant

 
 
Décision concernant la réalisation les lignes de trésorerie sur la base d’un montant maximum de 200 000€ : 

Une ligne de trésorerie d’un montant de 200 000 € a été signée avec le crédit agricole dans les conditions 
suivantes : 
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14- QUESTIONS DIVERSES 

Néant 
 

15- POINT SUR LES TRAVAUX DES COMMISSIONS 

◼ Commission voirie : 

- Programme de voirie 2025 : Les travaux de voirie ont débuté à Le Cambout lundi 23 juin 2025, à la 

suite démarreront les travaux à Plumieux et Coëtlogon. La durée des travaux est estimée à 2 

semaines. Le point à temps automatique (PATA) sera réalisé en septembre. 

- Rénovation de la D1 : Le département réalise actuellement des études complémentaires pour la 

réalisation des travaux de rénovation de la D1. 

- Les travaux de rénovation des réseaux d’eaux potables sous la rue de l’Argoat ont débuté ce lundi 23 

juin 2025 et se prolongeront tout l’été. Des déviations ont été mises en place afin de mettre à 

l’entreprise de travailler en sécurité tout en permettant les dessertes locales et l’accès aux 

commerces. 

◼ Commission bâtiment : 

- Construction de la MAM : Les travaux de terrassement ont débuté lundi 23 juin 2025 et devraient 

être terminés pour milieu de semaine prochaine. 

- Terrain de football de Le Cambout : A la suite d’un départ de feu dans la haie de sapin du terrain de 

football de Le Cambout, des travaux d’embellissement seront réalisés. Par la suite un pare-ballon 

derrière les buts sera installés. Les filets des pare-ballons du stade Francis Auger seront également 

remplacés. 
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16- INFORMATIONS DIVERSES : 

◼ Révision du SAGE Vilaine : Une révision du SAGE Vilaine est en cours de révision. Dans ce cadre, l’ensemble 
des communes, dont tout ou partie de leur territoire sont sur le SAGE Vilaine, est sollicité pour donner un 
avis sur le projet de texte. L’absence de réponse des communes vaudra validation de ce texte, le conseil 
municipal est encouragé à faire remonter sa voix avant la fin de la période de consultation, à savoir en 
août prochain. 

➔ À la suite de la lecture de cette présentation le maire demande au conseil municipal son avis : 
- Le conseil municipal émet l’avis suivant : suivre l’avis défavorable de LCBC 

 

◼ Mise en valeur de la bibliothèque : Le logo de la médiathèque a été validé et permettra de garder la charte 
graphique de la commune (logo sur fond bleu). Une plaque en plexiglass sera installée sur le bâtiment 
avec les horaires ainsi qu’un tableau d’affichage. 

◼ Recrutement d’un Coordinateur des activités éducatives, culturelles et sociales : Une offre d’emploi est 
actuellement en ligne. 

◼ A vos agendas :  
- les dates des « restaurants éphémères » sont les suivantes : 

▪ 4 juillet à Le Cambout, 

▪ 18 juillet le bus escape game à Coëtlogon 

▪ 1er août à Coëtlogon,  

▪ 5 septembre à Le Cambout 

- Dimanche Sport Nature se déroulera le dimanche 29 juin de 10h00 à 18h00 à l’étang du 

Gué aux loups à Le Cambout. 

- Les 10 ans de l’ESAP seront célébrés le 5 juillet 2025 au site de l'étang du Gué-aux-Loups, 

avec un relais sportif dans 5 communes, des jeux géants, un défi sportif, une restauration 

et une soirée musicale, en hommage aux 250 adhérents et aux bénévoles. 

- Marché de juillet aura lieu le vendredi 11 juillet 2025. 

- Le feu d'artifice de la fête nationale à Plumieux est organisé le 13 juillet 2025, avec un tir 

entre 22h30 et 23h00. 

- La virée du domaine de nounours, course nature, se déroulera le 23 aout 2025 près de 

l’étang du Gué aux Loups, au Cambout. Elle propose deux distances : 14,85 km et une mini-

course de 6,65 km. Le parcours, composé à 80 % de chemins et sentiers et 20 % de route, 

traverse la campagne, longe la rivière du Lié et emprunte un chemin forestier, offrant un 

tracé varié avec quelques dénivelés et portions plates. L’ambiance conviviale sera 

renforcée par une pasta-party gratuite pour tous les participants. 

◼ Prochain conseil municipal : jeudi 18 septembre 2025 à Plumieux. 

 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22h00 

 Le (la) secrétaire de séance Le Maire,  
 Sébastien QUINIO,  


